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I. COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE 

 

1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 2 DECEMBRE 2022 

 Annexe 1 p 28. 

 

 

 

2.  COMPTE-RENDU DES DECISIONS DE LA PRESIDENTE 

La Présidente rendra compte des décisions prises, en vertu de la délégation du Comité Syndical du  

16 juin 2022, depuis le Bureau Syndical du 2 décembre 2022 : 

Objet Impact financier 

Eclairage 

Public 

Élaboration d'un référentiel technique territorialisé "trame noire" pour la 

prise en compte de la biodiversité dans les investissements et 

l'exploitation de l'éclairage public du Calvados 

34 716 € 

Mobilité 

Durable 
Aides financières  

Acquisition de deux véhicules motorisés électriques 

2022 / 2023 - Houlgate 
6 000 €  

Transition 

Energétique 

Conseil 

en 

Energie 

Partagé 

Niveau 1 

Adhésion des communes de Saint-Pierre-Canivet, 

Les Monts d’Aunay - Villers-sur-Mer – Graye-sur-Mer 

et Mutrecy  

2 400 € 

2 200 € 

860 € 

2400 € 

1 920 € 

Niveau 2 
Adhésion des communes de Saint-Pierre-Canivet, 

Les Monts d'Aunay et Mutrécy 

3 510,24 € 

2 934,06 € 

4 800,00 € 

Offre non-engageante à la société CVE, pour l'acquisition du projet solaire 

photovoltaïque de "La Fieffe" (cf. point 17 de la présente note)  
-- 

Aides financières - étude de production photovoltaïque en 

autoconsommation - Campagnolles 
3 960 € 

Solidarité 

Convention de partenariat avec le CDHAT pour le financement de travaux 

de rénovation énergétique à destination de ménages aux ressources 

modestes pour la prévention et le traitement de situations de précarité 

énergétique 

20 000 € 

Convention de partenariat avec SOLIHA pour le financement de travaux de 

rénovation énergétique à destination de ménages aux ressources 

modestes pour la prévention et le traitement de situations de précarité 

énergétique 

40 000 € 

Concession 

Electricite 

Convention particulière d'occupation du domaine public autoroutier SDEC 

ENERGIE - SAPN - commune de GONNEVILLE SUR HONFLEUR 
-- 
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3. COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS 

La Présidente rendra compte de la délégation qu'elle a reçue et notamment des dépenses effectuées depuis le 

Bureau Syndical du 2 décembre 2022.  

 Annexe 2 p 67. 

 

 

 

4. COMMANDE PUBLIQUE 

o Résultats de consultations, nécessitant délibération  

Vu le rapport de la Présidente au Bureau Syndical, joint en annexe 3 p 84 : 

Objet Lot Type de procédure 

Traitement des transformateurs HTA-BT déposés 

Lot 1 : Rachat de transformateurs déposés, 

non pollués 
Procédure adaptée  

> 40 000€ 
Lot 2 : Destruction de transformateurs 

déposés, pollués ou non pollués 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical :  

 d’acter le rapport de la Présidente présenté en séance ; 

 de décider d’attribuer les lots 1 et 2 à l’entreprise TREDI pour une durée de 12 mois reconductible 

3 fois pour 12 mois supplémentaires ; 

 de dire que la dépense sera imputée à l’article 2315 du budget principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de tout acte s’y rapportant 

lorsque les crédits sont inscrits au budget, y compris tout éventuel avenant. 

 

 

o Résultats de consultations, ne nécessitant pas de délibération (Appels d’offres ouverts) 

Objet Lot Attributaire 

Marchés subséquents n° 6 

 

Fourniture de postes de 

transformation et 

transformateur 

2 

Transformateur HTA/BT – TPC - de type « intérieur » H59 

pour cabine préfabriquée de puissance de 100, 160 et 

250 kVA 

REMATELEC 

3 

Transformateur HTA/BT - non TPC - de type « intérieur » H59 

pour cabine préfabriquée de puissance de 160, 250, 400, 

630 et 1000 kVA 

REMATELEC 

4 
Transformateurs TPC haut de poteau de type H61 de 

puissance 100 à 160 kVA 
REMATELEC 

5 
Poste de transformation de type PRCS de puissance 100 à 

160 kVA 
REMATELEC 

6 Armoires de coupure HTA EPSYS 
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Marchés subséquents n° 6a 

 

Fourniture de postes de 

transformation 

1 
Poste de transformation de type PSSA et PSSB équipé d’un 

transformateur TPC de puissance 100 à 250 kVA 
EPSYS 

7 
Poste de transformation de type PUC non équipé du 

transformateur 
EPSYS 

8 
Poste de transformation de type PAC non équipé du 

transformateur 
EPSYS 

 

 

 

o Avenant, ne nécessitant pas de délibération  

Entreprise Marché Objet de l’avenant Observations 

SARL PREVEL 

ASSURANCES 

Marché public « Service 

d’assurance » - lot 2 : 

Responsabilité et risques annexes 

Avenant n°1 de transfert : fusion 

avec la société ASSUREXCEL 
Sans impact financier 

 

 

 

o Reconductions de marchés :  

Marchés 

Lots 
Titulaire 

Durée 
(en mois) 

Prise d’effet Fin maxi Reconduction 

Coordination 

SPS 

Lot 1 – Bessin 

Bocage 
TOPO ETUDES 

12 mois 
Reconductible 

2x12 mois 
15/04/2021 14/04/2024 2 

Lot 2 – Calvados 

Centre  

DEKRA 

INDUSTRIAL 

12 mois 
Reconductible 

2x12 mois 
15/04/2021 14/04/2024 2 

Lot 3 – Pays d’Auge 

Nord et Sud 
TOPO ETUDES 

12 mois 
Reconductible 

2x12 mois 
15/04/2021 14/04/2024 2 

Contrôle technique des réseaux 

neufs de distribution publique 

d'électricité 

QUALICONSULT 

EXPLOITATION 

12 mois 
Reconductible 

3x12 mois 
21/04/2020 20/04/2024 3 
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o Sous-traitances :  

Dans le cadre de ses marchés de travaux, le SDEC ÉNERGIE a été saisi des demandes de sous-traitances 

suivantes :  

Marchés Lots Titulaire Sous-Traitant 
Nature des prestations sous-

traitées 

Montant 

HT 

MOE pour l’installation d’une chaufferie 

bois plaquette et d’un réseau technique 

de distribution de chaleur sur la 

commune de Landelles-et-Coupigny 

ITHERM 

CONSEIL 

SARL 

ARCHITECTURE 

MOUVEMENT 

Réalisation du dossier de 

Déclaration préalable de 

travaux  

900 € 

Travaux aériens 

et souterrains  

Lot 12  

CC Pays de Falaise 

SORAPEL 

SATO 

EIFFAGE 

ROUTE IDF 

CENTRE 

OUEST 

Travaux de réfection de 

chaussées pour l'année 

2023 

50 000 € 

Lot 14  

CC Vallée de l'Orne 

et de l'Odon - CU 

CAEN LA MER SUD 

50 000 € 

Lot 12  

CC Pays de Falaise 

GB FORAGES 

DIRIGES 
Travaux de forage dirigés 

20 000 € 

Lot 14  

CC Vallée de l’Orne 

et de l’Odon – CU 

CAEN LA MER SUD 

20 000 € 

Lot 9 

CC Terre d’Auge 

TRP 

NORMANDIE 
L2RE 

Confection d’accessoires HT-

BT aériens et souterrains 

aériens et souterrains / 

Raccordement et confection 

d’accessoires BT aériens et 

souterrains sous tension / 

Equipements de poste HT-BT 

80 000€ 

 

 

 

5. TRANSFERTS DE COMPETENCES 

Conformément aux dispositions de l’article 5.2 des statuts du SDEC ÉNERGIE, applicables au  

1er janvier 2017, il sera proposé au Bureau Syndical de se prononcer sur les demandes de transferts de 

compétences suivantes, enregistrées depuis le Bureau Syndical du 2 décembre 2022 : 

 

o Transferts de la compétence « Gaz » 

Collectivité Date de la délibération Convention  

Rocques 30 septembre 2022 Non desservie 

Hermival-les-Vaux 27 octobre 2022 
Communes alimentées en gaz naturel par GRDF dans le cadre de 

son périmètre de droits exclusifs sur la base de conventions de 

concessions communales 

Langrune-sur-Mer 8 novembre 2022 

Le Breuil en Auge 10 novembre 2022 

Etréham 6 décembre 2022 Non desservie 
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o Transfert de la compétence « Eclairage Public » 

Collectivité Date de la délibération Option/Projet 

Barbeville 24 novembre 2020 --- 

La commune ne possédant pas d’actif relevant de la compétence « Eclairage Public », il sera proposé de fixer la 

valeur du patrimoine à 0 € à la date du transfert. 

 

 

o Transferts de la compétence « Signalisation Lumineuse » 

Collectivité Date de la délibération 

Bény-sur-Mer 6 décembre 2022 

Bénerville-sur-Mer 9 décembre 2022 

La commune de Bény-sur-Mer ne possédant pas d’actif relevant de la compétence « Signalisation Lumineuse », il 

sera proposé de fixer la valeur du patrimoine à 0 € à la date du transfert. 

Pour la commune de Bénerville-sur-Mer, des délibérations concordantes relatives au patrimoine existant au 

moment du transfert, seront établies ultérieurement. 

 

 

o Transferts de la compétence « IRVE » 

Collectivité Date de la délibération 

Saint-Martin-de-Fontenay 7 novembre 2022 

Saint-Pierre-Canivet 24 novembre 2022 

Bonnoeil 

28 novembre 2022 Esquay-Notre-Dame  

Saint-Rémy 

Bougy 5 décembre 2022 

Barbeville 6 décembre 2022 

Cesny-les-Sources 7 décembre 2022 

Bénerville-sur-Mer 9 décembre 2022 

Plumetot  
12 décembre 2022 

Saint-Pierre-du-Bû 

Beuvillers 13 décembre 2022 

Aucune de ces communes ne possédant d’actif relevant de la compétence « Infrastructures de recharge pour 

véhicules électriques, hybrides, à hydrogène rechargeables », il sera proposé de fixer la valeur du patrimoine à 0 

€ à la date de ces transferts. 
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Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical :  

 d’accepter le transfert de la compétence « Gaz », visée à l’article 3.3 des statuts du SDEC 

ÉNERGIE, pour les communes de Etréham, Hermival-les-Vaux, Langrune-sur-Mer, Le Breuil en 

Auge et Rocques ; 

 d’accepter le transfert de la compétence « Eclairage Public », visée à l’article 3.4 des statuts du 

SDEC ÉNERGIE, pour la commune de Barbeville ; 

 de dire que la valeur de l’actif à la date du transfert de la compétence « Eclairage Public», de la 

commune de Barbeville s’élève à 0 € ;  

 d’accepter le transfert de la compétence « Signalisation Lumineuse », visée à l’article 3.5 des 

statuts du SDEC ÉNERGIE, pour les communes de Bény-sur-Mer et Bénerville-sur-Mer ; 

 de dire que la valeur de l’actif à la date du transfert de la compétence « Signalisation Lumineuse», 

de la commune de Bény-sur-Mer s’élève à 0 € ;  

 d’accepter le transfert de la compétence « Infrastructures de charge pour véhicules électriques, 

hybrides, à hydrogène rechargeables - IRVE », visée à l’article 3.6 des statuts du SDEC ÉNERGIE, 

pour les communes de Barbeville, Bénerville-sur-Mer, Beuvillers, Bonnoeil, Bougy, Cesny-les-

Sources, Esquay-Notre-Dame, Plumetot, Saint-Martin-de-Fontenay, Saint-Pierre-Canivet, Saint-

Pierre-du-Bû et Saint-Rémy ; 

 de dire que la valeur de l’actif à la date du transfert de la compétence « Infrastructures de charge 

pour véhicules électriques, hybrides, à hydrogène rechargeables - IRVE», des communes de 

Barbeville, Bénerville-sur-Mer, Beuvillers, Bonnoeil, Bougy, Cesny-les-Sources, Esquay-Notre-Dame, 

Plumetot, Saint-Martin-de-Fontenay, Saint-Pierre-Canivet, Saint-Pierre-du-Bû et Saint-Rémy s’élève 

à 0 € ;  

 de décider de mettre en œuvre ces transferts de compétences, tant sur les aspects patrimoniaux, 

financiers et techniques et de réviser tous les contrats qui y sont attachés ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de ces décisions et de l’autoriser à signer tout 

acte s’y rapportant. 

 

 

6. ACTUALITES 

o Audit organisationnel 

La Présidente du syndicat a exprimé lors du Bureau Syndical du 3 juin 2022, son souhait de voir réaliser un 

audit organisationnel de notre structure afin d’établir une prospective d’évolution de l’organisation actuelle et de 

répondre aux enjeux du syndicat dans un contexte : 

- de mise en œuvre du projet stratégique 2022-2026 et de l’évolution des métiers et savoir-faire du 

syndicat, 

- d’une pyramide des âges de nos ressources humaines, annonçant le départ à court terme du Directeur 

Général et à moyen terme de plusieurs agents du syndicat, 

- de climat social plus difficile, notamment depuis la pandémie du COVID 19. 

Cet audit réalisé avec la société SPQR, retenue à l’issue d’une consultation, s’est déroulé en trois phases, de 

juin à fin décembre 2022. 

L’ensemble de ces différents travaux a permis de définir 4 axes majeurs et leurs objectifs stratégiques associés, 

10 objectifs opérationnels et 29 actions à décliner dans les prochaines années. 

Les conclusions et recommandations de l’audit seront présentées en séance. 
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o Groupement d’achat énergies 

Il sera proposé de revenir en séance sur les dernières actualités concernant la gestion du groupement de 

commande d’achat d’énergies et, de manière plus générale, sur l’impact des coûts des énergies : 

- Participation du syndicat à la conférence annuelle des parlementaires du Calvados sous l’égide de 

l’UAMC – qui s’est tenue le vendredi 9 décembre 2022 ; 

- Réunion avec M. le Préfet du Calvados le vendredi 30 décembre 2022, portant, notamment, sur le 

différend avec EDF et l’évolution des coûts des énergies pour 2023 et 2024 ; 

- Différend avec EDF : suite donnée à la saisine du TA par EDF – BPU 2023… 

- Marchés de l’énergie : 2023 – ARENH – tendance 2024 …. 

- Nouvel accord-cadre 2024-2027. 

 

 

 

o Demandes de Primagaz et Antargaz d’avenanter les DSP propanes  

Les concessionnaires ANTARGAZ ENERGIES et PRIMAGAZ, sollicitent, sous forme d’avenants, une modification 

des tarifs « usagers » appliqués sur toutes leurs concessions et une modification de leurs modalités 

d’actualisation. 

Pour rappel, il s’agit de 6 conventions de concessions qui alimentent en propane 20 communes et  

1 429 usagers. 

En synthèse, Antargaz Energies souhaite :  

- Fixer de nouveaux prix de vente. S’ils étaient approuvés cela entrainerait une forte augmentation des 

tarifs en vigueur ; 

- Modifier plusieurs dispositions structurelles relatives à la constitution des prix et de son évolution dans 

le temps : consolidation des tarifs, méthode d’actualisation des prix, clause de lissage, évolution du 

catalogue des prestations annexes. 

Le syndicat a jusqu’au 4 mars pour répondre à cette demande qui, compte tenu du contexte inflationniste sur le 

prix des énergies et des enjeux pour les usagers concernés qui ne sont pas éligibles au bouclier tarifaire,  

nécessite un accompagnement juridique. 

La demande présentée par PRIMAGAZ doit être actualisée et complétée mais elle pourrait avoir les mêmes 

impacts tarifaires que celle d’Antargaz Energies. 

Il sera proposé de revenir en séance sur ce dossier prioritaire. 

 

 

 

o Contrôle de la Chambre Régionale des Comptes 

Par courrier en date du 28 avril 2022, la Chambre Régionale des Comptes Normandie a informé le SDEC 

ÉNERGIE de l’ouverture d’une procédure de contrôle des comptes et de la gestion du syndicat pour les exercices 

2017 à 2021 et le contrôle juridictionnel des comptes pour les exercices 2017 à 2020. 

Pour rappel, l’examen de la gestion ne se limite pas au seul domaine financier et comptable. Cet examen porte 

sur la régularité mais également sur la qualité de la gestion. Les chambres n'ont pas à apprécier l'opportunité 

des choix politiques des élus. 
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Selon la Chambre Régionale des comptes, l’examen de la gestion porte sur : 

- la régularité des actes de gestion, c’est-à-dire la conformité au droit des opérations de dépenses et de 

recettes ; 

- l'économie des moyens mis en œuvre dans l’utilisation des fonds publics ; 

- l'évaluation des résultats atteints par rapport aux objectifs fixés par l'assemblée délibérante ou par 

l'organe délibérant, c’est-à-dire l’efficacité de l’action de la collectivité. 

Les 250 questions posées ont nécessité la production de plusieurs milliers de fichiers et de renseigner de très 

nombreux tableaux Excel ; tout cela ayant été fait en mai et juin 2022. 

Une ordonnance de décharge des deux trésoreries concernées sur la période a été produite par les deux 

magistrats en charge du contrôle. 

Par ailleurs, un contrôle sur place et sur pièces a été organisé toute la journée du 21 septembre 2022. 

M. Jacques LELANDAIS, Président du syndicat sur une des périodes du contrôle, et Mme Catherine GOURNEY-

LECONTE, actuelle Présidente, ont eu un premier retour oral, respectivement les 18 et 27 octobre 2022. 

La Chambre Régionale des Comptes a adressé au syndicat un rapport d'observations provisoires (ROP) le  

10 janvier 2023, auquel le syndicat est invité à répondre dans un délai d’un mois. 

En première lecture, les conclusions du rapport provisoire confirment la qualité de la gestion du syndicat et ne 

pointent aucune anomalie ni manquement grave des comptes du syndicat. 

La réponse à ce rapport provisoire, dont une synthèse sera présentée en séance, devra donc être produite pour 

le 10 février 2023. 

Une fois la réponse reçue, la Chambre Régionale des Comptes arrêtera un rapport d'observations définitives 

(ROD), auquel une nouvelle réponse pourra être apportée.  

Le rapport et la réponse devront alors être communiqués au Comité Syndical.  

 

 

o Ordre du jour du Comité Syndical du 9 février 2023 

Le prochain Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE se réunira le jeudi 9 février 2023 à 14h00, dans la salle 

Normandie de la CCI Caen Normandie à Saint-Contest.  

Son ordre du jour prévisionnel est le suivant : 

Actualités du syndicat 

̵ Approbation du procès-verbal du Comité Syndical du 15 décembre 2022, 

̵ Activités 2022 du Bureau Syndical et des commissions, 

̵ Récapitulatif des délégations et compte-rendu des décisions 2022,  

̵ Adhésions et transferts de compétences, 

̵ Mise à jour des annexes 1, 4 et 5 des statuts du syndicat, 

̵ Agenda du Comité Syndical. 

Instances 
̵ Actualisation de la composition des commissions internes, de la CAO et de la 

commission d’intégration des ouvrages dans l’environnement. 

Décisions 

d’intérêt 

commun 

Finances 

̵ Rapports d’Orientations Budgétaires 2023 (ROB) : Budget principal et 

budgets annexes, 

̵ Financement des participations des membres aux travaux par fonds de 

concours. 

EnR 
̵ Projet « Parc photovoltaïque de la FIEFFE » - Vire Normandie - Convention 

d’avances en Comptes Courants d’Associés. 
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o Composition des commissions internes, de la CAO et de la commission d’Intégration des ouvrages dans 

l’environnement 

 Commissions internes 

Suite à l’élection des membres du Bureau Syndical le 24 septembre 2020, et à l’élection partielle du  

16 décembre 2021 ayant conduit au remplacement de Mme Brigitte BARILLON, démissionnaire, par  

M. Romain BAIL, les compositions des 8 commissions internes du SDEC ÉNERGIE ont respectivement été 

validées les 6 octobre 2020 (Bureau Syndical) et 21 janvier 2022 (Bureau Syndical). 

Pour faire suite à l’élection, lors du Comité Syndical du 15 décembre dernier, de M. Théophile KANZA MIA 

DIYEKA en tant que membre du Bureau Syndical, en remplacement de M. Patrick JEANNENEZ, démissionnaire, il 

sera proposé au Bureau Syndical de valider la nouvelle composition de ces commissions, permettant à  

M. Théophile KANZA MIA DIYEKA de participer aux travaux préparatoires des Bureaux et des Comités Syndicaux, 

en intégrant les commissions « Travaux sur les réseaux publics d’électricité » et « Mobilité bas carbone ». 

 

 Commission d’Appel d’Offres 

Pour rappel, la Commission d’Appel d’Offres (CAO), instance de décision pour l’attribution des marchés, a été 

élue par le Comité Syndical du 13 octobre 2020, comme suit : 

Commission d’Appel d’Offres 

CAO 

 

Pdt : Mme Catherine GOURNEY-

LECONTE  

TITULAIRES SUPPLEANTS 

– M. Philippe LAGALLE 

– M. Cédric POISSON 

– M. Jean-Luc GUILLOUARD 

– M. Gérard POULAIN 

– M. Jean LEPAULMIER 

– M. Vincent RUON 

– M. Henri GIRARD 

– M. Abderrahman BOUJRAD  

– Mme Anne-Marie BAREAU 

– M. Patrick JEANNENEZ 

Considérant la démission de M. Patrick JEANNENEZ de son mandat de membre du Bureau Syndical, et qu’une 

fois les résultats de l’élection proclamés, la composition d’une CAO ne peut être modifiée en cours de mandat et 

qu’il n’est pas nécessaire de procéder à des élections partielles tant qu’il reste des membres suppléants pour 

remplacer un titulaire.  

Il sera proposé de prendre acte de la nouvelle composition de cette commission, comme suit : 

Commission d’Appel d’Offres 

CAO 

 

Pdt : Mme Catherine GOURNEY-

LECONTE  

TITULAIRES SUPPLEANTS 

– M. Philippe LAGALLE 

– M. Cédric POISSON 

– M. Jean-Luc GUILLOUARD 

– M. Gérard POULAIN 

– M. Jean LEPAULMIER 

– M. Vincent RUON 

– M. Henri GIRARD 

– M. Abderrahman BOUJRAD  

– Mme Anne-Marie BAREAU 

 

 

 Commission d’intégration des ouvrages dans l’environnement 

Pour rappel, par décision en date du 12 novembre 2020 (2020-DEC-38), Mme la Présidente a désigné pour 

représenter le SDEC ÉNERGIE dans la commission départementale d’intégration des ouvrages dans 

l’environnement, les élus suivants : 
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MEMBRES 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Commune A : M. Patrick JEANNENEZ 

Commune B : M. Philippe CAPOEN 

Commune C : M. Gérard POULAIN 

Commune A : M. Jean LEPAULMIER 

Commune B : M. Patrice GERMAIN 

Commune C : Mme Anne-Marie BAREAU 

Considérant la démission de M. Patrick JEANNENEZ de son mandat de membre du Bureau Syndical, il sera 

proposé au Bureau Syndical d’acter la désignation de M. Jean LEPAULMIER en tant que représentant titulaire 

des communes de catégorie A au sein de cette commission et M. Théophile KANZA MIA DIYEKA, représentant 

suppléant. 

MEMBRES 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Commune A : M. Jean LEPAULMIER 

Commune B : M. Philippe CAPOEN 

Commune C : M. Gérard POULAIN 

Commune A : M. Théophile KANZA MIA DIYEKA  

Commune B : M. Patrice GERMAIN 

Commune C : Mme Anne-Marie BAREAU 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- de valider la mise à jour de la composition des 8 commissions internes du SDEC ÉNERGIE, dont 

Madame la Présidente fait partie de plein droit, 

- de prendre acte de la composition de la Commission d’Appel d’Offres (CAO), 

- d’acter la mise à jour de la composition de la commission d’intégration des ouvrages dans 

l’environnement, 

- d’autoriser Mme la Présidente à mettre en œuvre ces décisions et à signer tous les actes et 

documents s’y rapportant. 

 

 

o Enedis - rencontres élus collectivités 2023 

Pour information, les réunions à destination des territoires organisées par Enedis se dérouleront, à 18h,  

du 30 janvier au 9 février 2023, selon le planning suivant : 

Date Lieu de la réunion EPCI 
Représentant du 

SDEC ENERGIE 

Lundi 30 janvier 2023 
FRESNEY-LE-PUCEUX 

Salle polyvalente - Rue principale 
CINGAL SUISSE-NORMANDE B. DELIQUE 

Mardi 31 janvier 2023 
RANVILLE 

Salle Henri Robin 
NORMANDIE CABOURG PAYS 

D’AUGE 
A.RAFFRAY 

Mardi 31 janvier 2023 
TOURNIERES 

Salle polyvalente - Le bourg 
ISIGNY-OMAHA INTERCOM G. CARLIER 

Jeudi 2 février 2023 
BRETTEVILLE-SUR-ODON 

Salle municipale (sous la Mairie) avenue 

de Woodbury 
CU CAEN LA MER J. BREDIN 

Lundi 6 février 2023 
ELLON 

Salle socio-culturelle  - Lieu-dit Valliere 
BAYEUX INTERCOM S. DURAND 

Mardi 7 février 2023 
TOUQUES 

Salle polyvalente 
CŒUR COTE FLEURIE B.LEMOIGNE 

Mardi 7 février 2023 
LISIEUX 

Salle polyvalente 
LISIEUX NORMANDIE Y. RODRIGUEZ 

Mercredi 8 février 2023 
VIGNATS 

Salle polyvalente – Le Bourg 
PAYS DE FALAISE S.LEBARBIER 

Jeudi 9 février 2023 
VAUDRY (VIRE NORMANDIE) 

Salle des fêtes Le Fay 
INTERCOM DE LA VIRE 

AU NOIREAU 
B. DELIQUE 

Le SDEC ENERGIE sera représenté par un élu du Bureau Syndical accompagné par un agent du Syndicat. 
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o Echéances du 1er semestre 2023 

Quelques nouveautés, changements de dates ou reports sont à prendre en compte pour les prochaines 

échéances, à savoir : 

­ La Commission Consultative des Services Publics Locaux (CCSPL), initialement programmée le  

24 janvier 2023, est reportée à une date ultérieure. 

­ La signature officielle du protocole d’accord avec See You Sun aura lieu le mardi 31 janvier à 11h30 au 

SDEC ÉNERGIE. 

 

Les autres échéances restent sans changement depuis le Bureau Syndical du 2 décembre dernier.  

 

Le planning mis à jour sera remis en séance. 

 

 

 

 

 

 

II. TRAVAUX DES COMMISSIONS 

 

ADMINISTRATION GENERALE-FINANCES-CARTOGRAPHIE ET USAGES NUMERIQUES 

M. Philippe LAGALLE, 1er Vice-Président en charge de l’administration générale, des finances, de la cartographie 

et des usages numériques, présentera les travaux de la commission, réunie le 17 janvier 2023 et qui 

nécessitent délibérations du Bureau et du Comité Syndical. 

 

 Finances 

7. RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2023 – BUDGET PRINCIPAL ET BUDGETS ANNEXES  

Le rapport d’orientations budgétaires du budget principal et des budgets annexes « Energies Renouvelables – 

ENR » et « Mobilité Durable – MD » 2023, joint en annexe 4 p 92, sera présenté au Bureau Syndical avant d’être 

proposé en débats au Comité Syndical du 9 février prochain. 

 

 

Il sera proposé au Bureau Syndical de soumettre ces propositions d’orientations budgétaires 2023 du 

budget principal et des budgets annexes du SDEC ÉNERGIE au Comité Syndical du 9 février 2023. 
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8. FINANCEMENT DES FONDS DE CONCOURS 

Par délibérations en date du 18 décembre 2014 et du 17 décembre 2015, le Comité Syndical a validé le 

principe de financement de la part à charge des collectivités par recours au fonds de concours, pour toutes les 

collectivités qui le souhaitent. 

La mise en œuvre du fonds de concours réclame, des collectivités concernées et du SDEC ÉNERGIE, une 

délibération concordante pour chacun des dossiers pour lesquels ce financement est sollicité. 

Le Comité Syndical du 9 février prochain devra se prononcer sur les 13 nouveaux projets présentés depuis le 

Comité Syndical du 15 décembre 2022, proposés en annexe 5 p 145, pour un montant total de 478 311.87 €. 

 

Il sera proposé au Bureau Syndical de soumettre cette nouvelle liste au Comité Syndical du  

9 février 2023. 

 

 

 

 Ressources Humaines 

9.  ETAT DES EFFECTIFS AU 1ER JANVIER 2023 

Le Code général des collectivités territoriales - articles L.2313-1 et R.2313-3 - rend obligatoire la déclaration des 

effectifs des emplois permanents du SDEC ÉNERGIE au 1er janvier 2023, il sera proposé au Bureau Syndical 

l’adoption du tableau des effectifs suivant : 

GRADE CATEGORIE 
EFFECTIF 

BUDGETAIRE 

EFFECTIFS 

POURVUS 

DONT 

CONTRACTUELS 

EFFECTIFS 

CT 

REPARTITION / 

GENRE EFFECTIFS  

ETP* 
FEMMES  HOMMES 

  
       

  

Emploi fonctionnel Directeur 

général des services 
A 1 1 0 1 0 1 1 

Filière administrative 
       

  

Adjoint administratif principal 

2ème classe 
C 3 3 0 3 2 1 3,0 

Adjoint administratif principal 

1ère classe 
C 8 8 0 8 7 1 7,8 

Rédacteur B 1 1 0 1 1 0 0,8 

Rédacteur principal 2ème classe B 5 5 0 5 5 0 4,8 

Rédacteur principal 1ère classe B 5 5 0 5 5 0 5,0 

Attaché  A 3 3 0 3 3 0 2,4 

Attaché principal A 3 3 2 3 2 1 3,0 

Filière technique                 

Adjoint technique principal 

1ère classe 
C 1 1 0 1 0 1 1,0 

Agent de maîtrise C 1 1 1 1 0 1 1,0 

Technicien  B 8 8 8 8 1 7 8,0 

Technicien principal 2ème 

classe 
B 2 2 0 2 0 2 1,5 

Technicien principal 1ère classe B 7 7 0 7 1 6 6,6 

Ingénieur A 8 7 3 7 3 4 7,0 

Ingénieur principal A 5 4 0 4 1 3 4,0 

Ingénieur en chef  A 3 3 0 3 0 3 3,0 
  

        
TOTAL GENERAL   64 62 14 62 31 31 59,9 
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Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- de valider le tableau des effectifs des emplois permanents du 1er janvier 2023 ; 

-  de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de l’autoriser à signer 

tous les actes et documents si rapportant. 

 

 

 

10.   AJUSTEMENT DU TABLEAU DES EFFECTIFS AU 1ER FEVRIER 2023 

Le développement des activités du SDEC ENERGIE, la prise en charge de dossiers complexes et le départ 

annoncé de quatre agents justifient d’ajuster le tableau des effectifs des emplois permanents. 

Le syndicat va donc procéder aux remplacements des agents et au renforcement des services pour améliorer le 

niveau de réalisation des investissements portés par les services techniques œuvrant sur les réseaux 

d’électricité et la transition énergétique. Cette croissance d’activités des services techniques impacte, par 

ricochet, les services supports comme les finances, les marchés publics ou bien les moyens généraux. 

 

Il sera donc proposé au Bureau Syndical l’ouverture des postes ci-dessous : 

 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- d’adopter la proposition de la Présidente ; 

- de décider l’ouverture, à compter du 1er février 2023 ;  

 d’un poste permanent d’agent d’accueil de catégorie C à temps complet, ouvert aux 

grades d’adjoint administratif, adjoint administratif principal 2e classe ou adjoint 

administratif principal 1ère classe de la filière administrative ; 

Femmes Hommes

Emploi fonctionnel Directeur général des services A 1 1 0 1 0 1 1

Filière administrative

Adjoint administratif C 1 0 0 0 0 0 0,0

Adjoint administratif principal 2
ème

 classe C 3 3 0 3 2 1 3,0

Adjoint administratif principal 1
ère

 classe C 8 8 0 8 7 1 7,8

Rédacteur B 4 1 0 1 1 0 0,8

Rédacteur principal 2
ème

 classe B 5 5 0 5 5 0 4,8

Rédacteur principal 1
ère

 classe B 5 5 0 5 5 0 5,0

Attaché A 3 3 0 3 3 0 2,4

Attaché principal A 3 3 2 3 2 1 3,0

Filière technique

Adjoint technique C 1 0 0 0 0 0 0,0

Adjoint technique principal 1ère classe C 1 1 0 1 0 1 1,0

Agent de maîtrise C 1 1 1 1 0 1 1,0

Technicien B 12 8 8 8 1 7 8,0

Technicien principal 2
ème

 classe B 2 2 0 2 0 2 1,5

Technicien principal 1
ère

 classe B 7 7 0 7 1 6 6,8

Ingénieur A 10 7 3 7 3 4 7,0

Ingénieur principal A 5 4 0 4 1 3 4,0

Ingénieur en chef A 3 3 0 3 0 3 3,0

31 60,1TOTAL GENERAL 75 62 14 62 31

GRADE CATEGORIE
EFFECTIF  

BUDGETAIRE

EFFECTIFS 

POURVUS

dont 

contractue l s

EFFECTIFS

 CT

REPARTITION / GENRE EF FECTIFS  

ETP*
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 d’un poste permanent de gestionnaire marchés publics de catégorie B à temps 

complet, ouvert au grade de rédacteur principal 2e classe de la filière administrative ; 

 d’un poste permanent d’assistant moyens généraux de catégorie C à temps complet, 

ouvert aux grades d’adjoint technique, adjoint technique principal 2e classe ou adjoint 

technique principal 1ère classe de la filière technique ; 

 d’un poste permanent de gestionnaire paie-carrières de catégorie B à temps complet, 

ouvert aux grades de rédacteur ou de rédacteur principal 2e classe de la filière 

administrative ; 

 d’un poste permanent de chargé de contrôle concessions de catégorie A à temps 

complet, ouvert au grade d’ingénieur de la filière technique ; 

 d’un poste permanent de technicien effacement de réseaux de catégorie B à temps 

complet, ouvert au grade de technicien de la filière technique ; 

 d’un poste permanent d’informaticien de catégorie A à temps complet, ouvert au 

grade d’ingénieur de la filière technique ; 

 d’un poste permanent d’animateur Maison de l’énergie de catégorie B à temps 

complet, ouvert aux grades d’animateur, animateur principal 2e classe ou animateur 

principal 1e classe de la filière animation et aux grades de rédacteur, rédacteur 

principal 2e classe ou rédacteur principal 1e classe de la filière administrative ; 

 d’un poste permanent de technicien bois et énergie et CEP de catégorie B à temps 

complet, ouvert aux grades de technicien ou technicien principal 2e classe de la filière 

technique ; 

 d’un poste permanent de technicien énergie de catégorie B à temps complet, ouvert 

aux grades de technicien ou technicien principal 2e classe de la filière technique ; 

 d’un poste permanent de technicien CEP de catégorie B à temps complet, ouvert aux 

grades de technicien ou technicien principal 2e classe de la filière technique ; 

- de décider de pourvoir à ces postes permanents par des agents contractuels le cas échéant ; 

- de décider de modifier le tableau des effectifs en conséquence ; 

- d’inscrire les crédits correspondants au chapitre 012 du budget principal de charger Mme la 

Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de l’autoriser à signer tous les actes et 

documents si rapportant. 

- de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de l’autoriser à signer 

tous les actes et documents si rapportant. 

 

 

11.   OUVERTURES DE POSTES NON PERMANENTS  

En complément de cet ajustement du tableau des effectifs, des ouvertures de postes non permanents seront 

proposées au Bureau Syndical, à savoir : 

- trois contrats de projet au Département Transition énergétique (1), 

- un contrat d’apprentissage en communication (2), 

- un contrat d’accroissement temporaire d’activité au service finances (3). 

 

 



 

BUREAU SYNDICAL 

Vendredi 27 janvier 2023  

 

17 

 

 

Ces ouvertures de postes sont reprises dans le tableau récapitulatif des emplois temporaires ci-dessous :  

 

 

 

(1) Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- d’adopter la proposition de la Présidente ; 

- de décider l’ouverture, à compter du 1er février 2023 ;  

 d’un poste de technicien contractuel de catégorie B à temps complet, ouvert au grade de 

technicien de la filière technique, pour un contrat de projet de 2 ans ; 

 d’un poste de technicien contractuel de catégorie B à temps complet, ouvert au grade de 

technicien de la filière technique, pour un contrat de projet de 2 ans ; 

 d’un poste de technicien contractuel de catégorie B à temps complet, ouvert au grade de 

technicien de la filière technique, pour un contrat de projet de 2 ans ; 

- de décider d’inscrire les crédits correspondants au chapitre 012 du budget principal ; 

- de charger Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer 

tous les actes et documents s’y rapportant.  

 

(2) Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- d’adopter la proposition de la Présidente ; 

- de conclure dès que possible un contrat d’apprentissage conformément au tableau ci-dessus ;  

- de décider d’inscrire les crédits correspondants au chapitre 012 du budget principal ; 

- de charger Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer 

tous les actes et documents s’y rapportant.  

 

(3) Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- d’adopter la proposition de la Présidente ; 

- de décider l’ouverture, à compter du 1er avril 2023, d’un emploi non permanent relevant du 

grade d’adjoint administratif principal de 2e classe de la filière administrative pour effectuer les 

missions d’assistant finances à temps complet, pour une durée de 12 mois ; 

- de décider d’inscrire les crédits correspondants au chapitre 012 du budget principal ; 

- de charger Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer 

tous les actes et documents s’y rapportant.   

Femmes Hommes

Filière administrative

Assistant finances Adjoint administratif principal 2
ème

 classe C 1 0 0 0 0 0,0

Apprenti communication Sans objet - Apprenti 1 0 0 0 0 0,0

Filière technique

Econome de flux Technicien principal 2
ème

 classe B 1 1 0 0 1 1,0

Apprenti Energie Sans objet - Apprenti 1 1 0 0 1 1,0

Chargé de projet EnR Technicien B 1 0 0 0 0 0,0

Chargé de projet EnR Technicien B 1 0 0 0 0 0,0

Chargé de projet SDIRVE Technicien B 1 0 0 0 0 0,0

2 2,0

EMPLOI

TOTAL GENERAL 7 2 0 0

GRADE CATEGORIE
EF FECTIF  

BUDGETAIRE

EFFECTIFS 

POURVUS

EFFECTIFS

 CT

REPARTITION / GENRE EFFECTIFS  

ETP*
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CONCESSIONS ELECTRICITE ET GAZ 

M. Rémi BOUGAULT, Vice-Président en charge des concessions électricité et gaz, présentera les travaux de la 

commission, réunie le 10 janvier 2023 et qui nécessitent délibération du Bureau Syndical. 

 

 

 Concession Electricité 
 

12.   PROTOCOLE B - ACTUALISATION DE LA VALEUR VENALE DES TERRAINS SITUES EN ZONES CONSTRUCTIBLES 

Dans le cadre des travaux sous maîtrise d’ouvrage, le SDEC ÉNERGIE est amené à implanter un poste de 

transformation au sol ou une armoire de coupure HTA ou des canalisations souterraines, sur une propriété 

privée.  

Le Syndicat conclut alors une convention sous seing privé relative à la constitution d’un droit réel de jouissance 

spéciale, qui est ensuite réitérée par acte notarié. 

Les modalités de mise en œuvre de ces conventions, dites « protocoles B » ont été déterminées par délibération 

du Bureau Syndical le 28 juin 2019. 

Cette délibération précise les hypothèses dans lesquelles ces conventions interviennent à titre onéreux et les 

modalités de calcul de l’indemnité qui varie en fonction de la situation du terrain d’implantation de ce droit 

spécial de jouissance. 

Pour rappel, la valeur retenue pour les terrains constructibles est égale à 50 % du prix moyen du terrain 

constructible en Normandie, tel que déterminé par l’enquête annuelle sur le prix du terrain à bâtir menée par le 

Commissariat Général au développement durable. 

Cette enquête ayant été réactualisée en décembre 2022, il sera proposé aux membres du Bureau Syndical, 

d’appliquer les montants révisés suivants : 

 Depuis le 15 février 2022 A compter du 15 février 2023 

En zone constructible 33,50 € / m² 32.50 € / m² 

 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

- d’approuver cette proposition de révision des prix et de fixer le montant de l’indemnité 

lorsqu’elle est due, pour les terrains situés en zone constructible à 32.50 €/m² à compter du  

15 février 2023, 

- de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rapportant. 
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DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

Monsieur Jean-Yves HEURTIN, Vice-Président en charge du développement économique, présentera les travaux 

de la commission, réunie le 5 janvier 2023 et qui nécessitent délibérations du Bureau Syndical. 

 

13.  AIDES AUX EXTENSIONS POUR ACTIVITES ECONOMIQUES ET OUVRAGES COMMUNAUX, INTERCOMMUNAUX 

La liste des dossiers, susceptibles de bénéficier d’aides aux travaux liés au développement du réseau, est jointe 

en annexe 6 p 146. 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’autoriser la contribution financière du SDEC ENERGIE pour ces 5 projets proposés pour un 

montant de 82 466,76 € HT pour les extensions du réseau et de 6 200,00 € HT pour le 

renforcement du réseau, les projets relevant d’activités économiques et d’ouvrages communaux 

et intercommunaux et ce, dans les conditions définies par les Comités Syndicaux des  

1er avril 2021 (barème des extensions de réseaux électriques) et 24 mars 2022 (contributions et 

aides financières) ; 

 de dire que les participations des pétitionnaires ou des collectivités seront imputées à l’article 

13182 – Subventions Tiers - du Budget Principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

 

14.   AIDES AUX EXTENSIONS POUR SITES PRIVES 

La liste des dossiers, susceptibles de bénéficier d’aides aux extensions pour sites privés, est jointe en annexe 7 

p 147. 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’autoriser la contribution financière du SDEC ENERGIE pour ces 7 projets proposés pour un 

montant de 43 645,75 € pour les extensions du réseau, les projets relevant de sites privés et ce, 

dans les conditions définies par les Comités Syndicaux des 1er avril 2021 (barème des extensions 

de réseaux électriques) et 24 mars 2022 (contributions et aides financières) ; 

 de dire que les participations des pétitionnaires et des communes seront imputées à l’article 

13182 – Subventions Tiers du Budget Principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rapportant. 
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TRANSITION ENERGETIQUE 

M. Marc LECERF, Vice-Président en charge de la Transition énergétique, présentera les travaux de la 

commission, réunie le 11 janvier 2023 et qui nécessite délibérations du Bureau et du Comité Syndical. 

 

15.  ADHESION AU CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE DE NIVEAU 3 – CROCY 

Par délibération en date du 26 octobre 2022, la commune de Crocy a émis le souhait d’adhérer au service de 

Conseil en Energie partagé de niveau 3 pour sa mairie. 

Pour rappel, le service de Conseil en Energie Partagé de niveau 3 est en phase d’expérimentation. Il recouvre les 

missions suivantes : 

- l’appui à l’obtention des aides financières mobilisables ; 

- la préparation, la passation, la signature, après approbation du choix des attributaires, des marchés 

publics de maîtrise d’œuvre, de travaux, ainsi que le suivi de leur exécution et le paiement des marchés 

publics de travaux ; 

- la réception des ouvrages réalisés ; 

- le suivi de l’efficacité des travaux de rénovation. 

 

La mise en œuvre de cet accompagnement CEP de niveau 3 est formalisée par une convention de mandat de 

maîtrise d’ouvrage entre la commune de Crocy et le SDEC ÉNERGIE, jointe en annexe 8 p 148. 

Conformément au guide des contributions et aides financières 2022, le coût d’adhésion au Conseil en Energie 

Partagé de niveau 3 s’élève à 5 % du montant HT des travaux. 

Compte tenu de ces éléments, le plan de financement prévisionnel de l’opération est le suivant : 

DEPENSES (en €) RECETTES (en €) 

Étude ou maîtrise d’œuvre 25 400 € DETR/DSIL 80 320 € 

Travaux 159 000 € APCR rénovation énergétique 77 560 € 

Autres dépenses 16 400 €   

s/t HT 200 800 € FCTVA 39 527 € 

TVA 40 160 € SDEC ÉNERGIE 8 032 € 

Adhésion CEP niveau 3  10 040 € 
Participation commune  

(Fonds propres et emprunts) 
45 561 € 

TOTAL 251 000 € TOTAL 251 000 € 

La commune, qui reste propriétaire des bâtiments communaux, sera chargée de récupérer la TVA par le biais du 

Fonds de Compensation pour la Taxe sur la Valeur Ajoutée. 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’acter l’adhésion au CEP de niveau 3 de la commune de Crocy ; 

 d’acter la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage correspondante ; 

 d’acter le plan de financement prévisionnel du projet de rénovation énergétique, tel que présenté 

ci-dessus ; 

 d’autoriser Mme la Présidente à solliciter les partenaires financiers pour l’obtention des 

subventions ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autoriser à signer ladite 

convention ainsi que tous les actes et documents s’y rapportant. 
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16.  AIDES FINANCIERES – ETUDE DE FAISABILITE D’UN RESEAU DE CHALEUR -  VALDALLIERE 

Par délibération en date du 21 janvier 2022, le SDEC ENERGIE a acté le transfert de la compétence « Réseaux 

publics de chaleur et/ou de froid » de la commune de Valdallière pour la mise en place d’un réseau de chaleur 

alimentant plusieurs bâtiments par l’intermédiaire d’une chaufferie bois énergie. 

Ce projet de réseau de chaleur a fait l’objet d’une note d’opportunité favorable en août 2021 dont les résultats 

doivent être confirmés par un bureau d’études extérieur. 

En fonction des conclusions de l’étude, deux cas peuvent être envisagés :  

̵ Cas n°1 : les conclusions de l’étude de faisabilité sont favorables et le réseau de chaleur est réalisé. Les 

coûts de l’étude seront alors intégrés dans le projet et répercutés aux abonnés amortis via la redevance R2 

(abonnement) du réseau de chaleur. 

 

̵ Cas n°2 : les conclusions de l’étude de faisabilité ne sont pas favorables ou aucune suite n’est donnée au 

projet. L’étude sera financée par la commune de Valdallière à hauteur de 70 % du reste à charge (déduction 

faite des subventions obtenues). 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’acter la signature d’une convention entre la commune de Valdallière et le SDEC ENERGIE pour 

définir les modalités de financement de l’étude de faisabilité pour la création du réseau de 

chaleur (annexe 9 p 159) ; 

 d’autoriser Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette délibération et l’autorise à signer 

ladite convention, ainsi que tous les actes et documents s’y rapportant.  

 

 

 

17.  PROJET SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE DE LA "LA FIEFFE" 

 Offre non-engageante à la société CVE : 

Pour appel, suite à une étude de faisabilité concluante, le Comité Syndical du 6 février 2020 a validé l’entrée du 

SDEC ENERGIE au capital de la société de projet désignée « Parc photovoltaïque de la Fieffe » à hauteur de 

26,7%, les projets de statuts et de pacte d’associés de la société de projet correspondante. 

La société de projet a été désignée le 16 février 2021, lauréate de l’appel d’offres de la CRE, portant sur la 

réalisation et l’exploitation d’installation de production d’électricité à partir d’énergie solaire « Centrale au sol ». 

La réussite à cet appel d’offre a nécessité un toilettage du pacte d’associés, validé précédemment sous la 

forme d’un avenant prenant en compte certains éléments techniques et économiques du projet. 

Par délibération en date du 24 juin 2021, le Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE a validé cet avenant et décidé 

que « (…) le Comité Syndical, au plus tard le 31 mars 2022, aura à se prononcer quant à la montée du syndicat 

au capital de la société, au vu d’une part, des conditions économiques de vente d’électricité dans le cadre 

d’appel d’offres auprès de la CRE et d’autre part, de l’évaluation des coûts réels de l’opération (travaux, 

raccordement au réseau, emprunt, exploitation …) permettant de vérifier la faisabilité économique du projet ». 

La présentation aux membres du Comité Stratégique de la FIEFFE du 19 avril 2022 a montré, à l’issue des 

différentes consultations nécessaires à la réalisation du projet, une forte dégradation de son modèle 

économique avec un TRI très faible de 1,84 % sur 25 ans d’exploitation, avec comme première conséquence 

l‘annonce de la SEML West Energies et de la Banque des Territoires de leur volonté de se retirer de ce projet. 
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Après l’étude de plusieurs scénarios, dont l’arrêt du projet par une liquidation de la société qui engendrerait 

pour l’ensemble du projet initié en 2018 un passif cumulé d’environ 82 000 € pour le syndicat, le SDEC 

ÉNERGIE a réceptionné le 14 décembre 2022 une seule offre de reprise non engageante de la société CEV pour 

l’acquisition de 100 % des titres de la société du projet solaire photovoltaïque de « La Fieffe ». 

Cette offre non engageante de la société CEV lui permet d’avoir une exclusivité d’une durée correspondante à la 

réalisation d’un d’audit affiné du projet, afin de confirmer ou non, leur proposition de rachat dont les principaux 

jalons sont les suivants : 

̵ 21 décembre 2022 : remise de l’offre non engageante de CVE 

̵ 15 janvier 2023 : date limite de signature de l’offre par les vendeurs 

̵ du 16 janvier au 3 février 2023 : études complémentaires, dont visite du site par la société CVE 

̵ 3 février 2023 : envoi d’une offre engageante par la société CVE 

̵ semaine du 06 février 2023 : signature de l’offre engageante par les vendeurs. 

Du point de vue financier, cette offre de rachat de 200 609 €, dans le cas où elle serait concluante, permettrait 

de diminuer voire d’annuler le passif estimé dans le cadre d’une liquidation avec les modalités de paiement 

envisagés suivants : 

– Février 2023 à la signature de l’offre engageante par les vendeurs : 

o Paiement d’un montant égal à la valeur nominale des titres des vendeurs soit 10 000 € 

o Cession des CCA avec un paiement subordonné à un accord de la CRE 

o Subrogation de la garantie financière mise en place de 185 000 € par une garantie financière 

CVE dont la quote-part du SDEC ENERGIE est de 49 395 € 

– Mars – avril 2023 : dès réception d’un courrier de la DGEC validant la possibilité de postuler à un 

nouvel AO CRE 

o Paiement des CCA d’un montant de 96 609 € HT 

– Décembre 2023 : si décision finale d’investissement favorable au projet 

o paiement d’une prime de succès de 100 000 € HT répartie en proportion du capital social 

détenu par les vendeurs 

Cette offre non engageante doit être signée par l’ensemble des représentants légaux des 4 sociétaires, à savoir, 

pour le Syndicat, par la Présidente. 

L’offre non engageante de la société CVE est jointe en annexe 10 p 162. 

 

 

 

 Convention d’avances en comptes courants d’associés : 

Les modalités de rachat de la société « Parc photovoltaïque de la Fieffe » par CVE nécessite la mise en œuvre 

des Comptes courant d’Associés au travers de la signature d’une convention. 

En effet, pour couvrir les besoins de trésorerie de ladite société, des avances en comptes courants d’associés 

peuvent être appelées. Cette avance remboursable correspond à un apport de liquidités qui va permettre à la 

société de financer le lancement du projet. Cette possibilité est encadrée par l’article L1522-5 du CGCT et par la 

loi du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique.  

Afin d’encadrer ces avances, une convention d’avance en comptes courants d’associés doit être signée. Pour 

rappel, les conventions d’avances en comptes courants d’associés sont encadrées par l’article L.227-10 du 

code du commerce. 

Cette convention d’avances en comptes courants d’associés va notamment définir le montant et les modalités 

d’appel de fonds, à savoir : 
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̵ Le montant total maximal des avances en compte courant proposé est de 320 000 €, 

̵ Chaque associé (Vire Normandie, SEM West Energies, Banque des Territoires et SDEC Energie)  

participe à l’apport en compte courant à hauteur de ses parts sociales. Le SDEC ENERGIE étant 

actionnaire de la SAS à hauteur de 26,7%, le montant maximal de ses engagements en avance en 

comptes courant s’élève à 85 440 €, 

̵ Il est acté que le montant dépensé par le SDEC ENERGIE au titre des études préalables de faisabilité à 

savoir 22 728 € TTC est pris en compte comme première levée de fonds de la société de projet,  

 

Les avances en compte courant sont appelées en fonction des besoins en trésorerie de la Société, notamment 

pour les études nécessaires au chiffrage définitif du projet. 

 

Ainsi, pour le SDEC ENERGIE, le montant global proposé de cette avance, en l’état d’avancement du projet, est 

de 35 000 €.  

Ce montant comprend : 

̵ 22 728 € TTC des études de faisabilité réalisées au titre de la convention tripartite avec la SEML West 

Energies et Vire Normandie, 

̵ 9 244,40 € TTC de notre quote-part du solde restant à payer auprès de trois prestataires (EY, DMSE et 

SOL Conseil), 

̵ 3 027.60 € TTC de divers et imprévus. 

Le projet de convention d’avance en comptes courants d’associés est joint en annexe 11 p 172. 

 

 

Il sera proposé au Bureau Syndical de soumettre ce projet de convention au Comité Syndical du  

9 février 2023. 

 

 

 

 

 

TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D’ELECTRICITE 

Monsieur Gérard POULAIN, Vice-Président en charge des travaux sur les réseaux publics d’électricité, présentera 

les travaux de la commission, réunie le 13 janvier 2023 et qui nécessitent délibérations du Bureau Syndical. 

 

 Programmes de travaux – Tranches 2023 

18.   PROGRAMME DE SECURISATION DU RESEAU PUBLIC D’ELECTRICITE – 1ERE TRANCHE 2023 

La commission proposera au Bureau Syndical une première tranche de travaux 2023, pour la sécurisation du 

réseau public d’électricité concernant 8 projets, pour un montant de 404 649 € HT. 

 Annexe 12 p 178 : tranche de travaux. 
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Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’adopter la première tranche de travaux 2023 de sécurisation du réseau public d’électricité 

proposée (8 projets, pour un montant de 404 649 € HT) ;  

 de dire que les travaux correspondants relèvent du Programme Annuel 2023 du 2ème PPI 

2023/2026 – Finalités B – présenté au Comité Syndical du 15 décembre 2022 ; 

 de dire que les dépenses d’investissement seront imputées à l’article 2315 – Travaux Electricité 

du Budget Principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

19.   PROGRAMME DE RACCORDEMENT DU RESEAU PUBLIC D'ELECTRICITE - 3EME TRANCHE 2023 

La commission proposera au Bureau Syndical une troisième tranche de travaux 2023, pour le raccordement du 

réseau public d’électricité concernant 36 projets, pour un montant de 843 894 € HT dont 26 554 € HT de 

renforcement nécessaire à 2 projets d’extension et 817 340 € HT consacrés aux extensions proprement dites. 

 Annexe 13 p 179 : tranche de travaux. 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’adopter la troisième tranche de travaux 2023 de raccordement du réseau public d’électricité 

proposée (36 projets, pour un montant de 843 894 € HT) ; 

 de dire que les dépenses d’investissement seront imputées aux articles 2315 et 4581 - Travaux 

Electricité du Budget Principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

20.   PROGRAMME DE RENFORCEMENT DU RESEAU PUBLIC D'ELECTRICITE – 1ERE TRANCHE 2023 

La commission proposera au Bureau Syndical une première tranche de travaux 2023, pour le renforcement du 

réseau public d’électricité concernant 20 projets, pour un montant de 1 332 754 € HT. 

 Annexe 14 p 181 : tranche de travaux. 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’adopter la première tranche de travaux 2023 de renforcement du réseau public d’électricité 

proposée (20 projets, pour un montant de 1 332 754 € HT) ;  

 de dire que les travaux correspondants relèvent du Programme Annuel 2023 du 2ème PPI 

2023/2026 – Finalité A -  présenté au Comité Syndical du 15 décembre 2022 ; 

 de dire que les dépenses d’investissement seront imputées à l’article 2315 – Travaux Electricité 

du Budget Principal ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer tous les 

actes et documents s’y rapportant.  
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21.   DELEGATIONS TEMPORAIRES DE MAITRISE D’OUVRAGE 

 Travaux réalisés par le SDEC ÉNERGIE sous mandat de la collectivité. 

Le Bureau Syndical sera invité à se prononcer sur les conventions de délégations temporaires de maîtrise 

d’ouvrage suivantes, susceptibles d’être mises en œuvre pour les travaux d’effacement coordonné des réseaux : 

Commune Cat. 
Effacement coordonné 

des réseaux 

Réseau 

concerné par 

la DTMO 

Coût global de 

l'opération TTC 

Coût TTC du 

réseau EP 

Proportion EP / 

Coût global du 

projet 

LISIEUX A 

"IMPASSE SOHIER DES 

LOGES" 
EP 110 733,71 € 22 369,82 € 20% 

"RUE DE TROUVILLE"  EP 165 622,49 € 28 754,38 € 17% 

Les projets de conventions sont joints en annexe 15 p 182. 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 de décider que le SDEC ÉNERGIE assurera temporairement la maitrise d’ouvrage de 

l’enfouissement du réseau d’éclairage public dans le cadre des opérations d’effacement 

coordonné des réseaux de la ville de Lisieux (Impasse Sohier des Loges et Rue de Trouville) ; 

 d’adopter les conventions correspondantes ; 

 de dire que les dépenses seront imputées à l’article 4581 - Travaux sous mandat Eclairage du 

Budget Principal, sous réserve du vote du budget par le Comité Syndical ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de ces décisions et l’autorise à signer lesdites 

conventions, ainsi que tous les actes et documents s’y rapportant.  

 

 

 

 Conventions avec les lotisseurs privés pour la desserte intérieure de lotissements privés 

Le Bureau Syndical devra se prononcer sur les conventions de délégations temporaires de maîtrise d’ouvrage 

suivantes, susceptibles d’être mises en œuvre pour réaliser la desserte intérieure de lotissements privés. Ces 

différentes conventions sont toutes basées sur le modèle type de convention validé par le Bureau Syndical du  

13 septembre 2019.  

Les conventions proposées au Bureau Syndical portent sur les dossiers suivants : 

Commune  

Localisation 

Désignation 

du projet 

MOA  

délégué 
Descriptif des travaux 

Coût HT 

des travaux  

de desserte 

ESCOVILLE Le Bois 
(18 lots) 

VESTAM 
Pose de 200 ml de réseaux 

électriques BT souterrains 
26 128,41 € 

GENNEVILLE 

Le Clos de Manneville  

Tranche 1 
(25 lots) 

LC DEVELOPPEMENT 

Pose de 376 ml de réseaux 

électriques BT souterrains 
41 708,21 € 

Le Clos de Manneville  

Tranche 2 
(15 lots) 

Pose de 158 ml de réseaux 

électriques BT souterrains 
21 396,22 € 

ST-SYLVAIN 
Le Clos Rocher 

Tranche 2 
(35 lots) 

Nexity 
Pose de 468 ml de réseaux 

électriques BT souterrains 
53 807,18 € 

Total 143 040,02 € 
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Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’adopter les quatre conventions proposées permettant la réalisation par le lotisseur ou 

l’aménageur privé de la desserte intérieure en communes rurales, pour un montant de 

143 040,02 € HT ; 

 de dire que les contributions des maîtres d’ouvrages délégués prévues à l’article 6 des dites 

conventions seront imputées à l’article 1318 du Budget Principal ; 

 d’autoriser Mme la Présidente ou son représentant de la mise en œuvre de cette décision et les 

autoriser à signer lesdites conventions ainsi que tous les actes et documents s’y rapportant. 

 

 

 

 

ECLAIRAGE PUBLIC ET SIGNALISATION LUMINEUSE 

M. Jean LEPAULMIER, Vice-Président en charge de l’éclairage public et de la signalisation lumineuse, présentera 

les travaux de la commission, réunie le 13 janvier 2023 et qui nécessitent délibérations du Bureau Syndical. 

 

22.   ECLAIRAGE PUBLIC  ET SIGNALISATION LUMINEUSE – TRANCHES DE TRAVAUX < 40 K€ HT  

La commission présentera au Bureau Syndical la liste des opérations engagés depuis le Bureau Syndical du  

2 décembre 2022n dont les coûts sont inférieurs au seuil de 40 k€ HT (48k€ TTC), annexe 16 p 196. 

 

 8ème Tranche de travaux 2022 

Programme travaux Nombre de projets Montant TTC 

Eclairage Public 

Extension / renouvellement 61 231 592 € 

programme efficacité énergétique 2 50 443 € 

Tranche R30 : 

renouvellement + 30 ans 
4 56 284 € 

Signalisation lumineuse 4 7 275 € 

Total 71 345 594 € 

 

 1ère Tranche de travaux 2023 

Programme travaux Collectivités Projet Montant TTC 

Eclairage intérieur 

des bâtiments publics 

DOUVRES-LA-DELIVRANDE 
Création éclairage du nouveau tennis 

couvert - homologable niveau régional 
24 600 € 

BIEVILLE-BEUVILLE 

Renouvellement de l'éclairage du 

gymnase- homologable basket 

pré-national 

26 628 € 

Total 51 228 € 
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23.   ECLAIRAGE PUBLIC ET SIGNALISATION LUMINEUSE –1ERE TRANCHE DE TRAVAUX 2023 > 40 K€ HT  

La commission proposera au Bureau Syndical une première tranche de travaux 2023, pour la réalisation des 

projets d’éclairage public suivants :  

Programme d’investissement Commune/Localisation  Projet Montant TTC 

Extension / Renouvellement  

Eclairage Public 

MÉZIDON VALLÉE D'AUGE 
Renouvellement des luminaires 

programme 2022 
93 265 € 

CONDE-SUR-IFS 
Mise en place d'un système de 

vidéoprotection centralisé 

en mairie 

125 681 € 

BELLENGREVILLE 150 146 € 

ETERVILLE 109 116 € 

TOTAL 478 208 € 

 

La commission proposera au Bureau Syndical l’engagement des programmes de maintenances annuelles 

suivants :  

Programme de maintenance 

annuelle 
Lot du marché Secteur Géographique Montant TTC 

Installations d’Eclairage Public 

LOT1 BESSIN 420 000 € 

LOT2 BOCAGE - ORNE et ODON 415 000 € 

LOT3 
VIRE AU NOIREAU - SUISSE-NORMANDE 

PAYS DE FALAISE 
300 000 € 

LOT4 PAYS D'AUGE SUD 400 000 € 

LOT5 PAYS D'AUGE NORD 360 000 € 

Installations de Signalisation 

Lumineuse 
LOT1 BESSIN 54 000 € 

TOTAL 1 949 000 € 

 

 

Délibération : il appartiendra au Bureau Syndical : 

 d’adopter la première tranche 2023 du programme d’extension, de renouvellement et de 

maintenance annuelle « Eclairage Public » et « Signalisation Lumineuse » pour un montant total de 

2 427 208 € TTC ; 

 de dire que la dépense sera imputée à l’article 2317 du Budget Principal -  Travaux sur réseaux 

mis à disposition pour le programme d’extension et de renouvellement « Eclairage Public » ; 

 de dire que la dépense sera imputée à l’article 61561 du Budget Principal pour le programme de 

maintenance annuelle « Eclairage Public » ; 

 de dire que la dépense sera imputée à l’article 61562 du Budget Principal pour le programme de 

maintenance annuelle « Signalisation Lumineuse » ; 

 de charger Mme la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et de l’autoriser à signer tous 

les actes et documents s’y rattachant. 
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PROCES-VERBAL TRANSMIS LE 20 JANVIER 2023 AUX MEMBRES DU BUREAU SYNDICAL 

2022-08/BS/PV 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 2 décembre à 9h30, le Bureau Syndical du Syndicat Départemental d’Energies du 

Calvados, légalement convoqué le vendredi 25 novembre 2022, s’est réuni, en séance publique, au SDEC 

ÉNERGIE à Caen, dans l'espace Marcel RESTOUT, sous la présidence de Madame GOURNEY-LECONTE Catherine, 

Présidente. 

 

Présents : 

Madame BAREAU Anne-Marie, Monsieur BOUGAULT Rémi, Monsieur BOUJRAD Abderrahman, Monsieur CAPOËN 

Philippe, Monsieur CHÉRON Denis, Monsieur GERMAIN Patrice, Madame GOURNEY-LECONTE Catherine,  

Monsieur GUÉGUÉNIAT Franck, Monsieur GUILLOUARD Jean-Luc, Monsieur GUIMBRETIÈRE Hervé,  

Monsieur HEURTIN Jean-Yves, Monsieur LAGALLE Philippe, Madame LAMBINET-PELLE Nadine, Monsieur LE FOLL 

Alain, Monsieur MALOISEL Gilles, Monsieur MORIN Christophe, Monsieur POISSON Cédric, Monsieur POULAIN 

Gérard. 

Absents ou excusés : 

Monsieur BAIL Romain, Madame FLEURY Catherine, Monsieur GIRARD Henri, Monsieur JEANNENEZ Patrick, 

Monsieur LECERF Marc, Monsieur LEPAULMIER Jean, Monsieur RUON Vincent. 

Autres excusés ayant donné pouvoir : -- 

Etaient également présents, Monsieur DELIQUE Bruno, Directeur Général des Services et Mme DURAND Sylvie, 

Directrice du Département Concessions Electricité et Gaz. 

Secrétaire de séance : Monsieur POULAIN Gérard a été nommé secrétaire de séance. 

Le Bureau Syndical étant composé de 25 membres, Madame la Présidente constate le quorum par la présence de 

16 membres et déclare la séance ouverte. 

L’ordre du jour est conforme à la convocation :  

I. COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE 

- Approbation du procès-verbal du 4 novembre 2022 

- Compte-rendu des décisions de la Présidente 

- Compte rendu des délégations 

- Marchés Publics 

- Adhésions et transferts de compétences 

- Actualités 

II. TRAVAUX DES COMMISSIONS 

ADMINISTRATION GENERALE, FINANCES, CARTOGRAPHIE ET USAGES NUMERIQUES 

- Principales obligations applicables dans le cadre de la passation des marchés publics en mapa 

- Budget Principal et Budget annexe « ENR » - Décisions Modificatives 

- Ouverture des crédits d’investissement avant le vote des budgets 2023 

- Subventions d’équilibre du budget annexe « Mobilité Durable »  

- Financement par fonds de concours 

- Comité Social Territorial 

- Remboursement des frais de repas des agents 

- Gratification des stagiaires 

- Ajustement du tableau des effectifs 2022 

- Politique de sécurité du système d’information préventive et curative 

CONCESSIONS ELECTRICITE ET GAZ 

- Programme pluriannuel d’investissement 2023/2026 et conventions associées 

- Avenant n°20 au contrat de concession historique GRDF 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

- Aides aux extensions pour activités économiques et ouvrages communaux, intercommunaux 

- Aides aux extensions pour sites privés 
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RELATIONS USAGERS ET PRECARITE ENERGETIQUE 

- Soutiens financiers à la rénovation énergétique 

TRANSITION ENERGETIQUE 

- Résultat de l’Appel à Projet PROGRES pour le financement de travaux de rénovation énergétique et subventions 

- Adhésion au Conseil en Energie Partagé de niveau 3 – Vimont 

- Protocole d’accord SEE YOU SUN 

TRAVAUX SUR LES RESEAUX PUBLICS D’ELECTRICITE 

- Programme de raccordement du réseau public d'électricité - 9ème tranche 2022 

- Programme de raccordement du réseau public d'électricité – 2eme tranche 2023 

- Délégations Temporaires de Maîtrise d’Ouvrage 

- Avenant n° 3 à la Convention cadre liant le SDEC ÉNERGIE et ORANGE – Location du Génie Civil 

- Groupement de commandes pour l’achat de postes de transformation, de transformateurs, d’armoires de coupure 

HTA et d’enveloppes de postes de transformation 

ECLAIRAGE PUBLIC ET SIGNALISATION LUMINEUSE 

- Eclairage Public et Signalisation Lumineuse – Tranches de travaux 2022 

- Avenant n°1 à la Délégation Temporaire de Maitrise d’Ouvrage - Benouville 

- Point sur les demandes de changement d’horaires de l’eclairage public 

 

 

 

I - COMMUNICATIONS DE LA PRESIDENTE 

 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 4 NOVEMBRE 2022 

Madame la Présidente soumet aux membres du Bureau Syndical le procès-verbal de la réunion du  

4 novembre 2022, qui leur a été transmis avec leur convocation (annexe 1 de la note de présentation). 

 

Aucune observation n'ayant été formulée, le procès-verbal de la réunion du 4 novembre 2022 est 

approuvé. 

 

 

 

COMPTE-RENDU DES DECISIONS DE LA PRESIDENTE 

Madame la Présidente rend compte des décisions qu’elle a prises, depuis le Bureau Syndical du 4 novembre 

dernier, en vertu de la délégation du Comité Syndical du 16 juin 2022, à savoir : 

OBJET 

Transition 

énergétique 

Partenariat CPIE – Sensibilisation des publics sur la biodiversité nocturne et les nuisances lumineuses 

Charte d’engagement ECOWATT 

Conseil en 

Energie 

Partagé 

Niveau 1 

Adhésion de la commune de Malherbe-sur-Ajon au service de Conseil en 

Energie Partagé pour le suivi des consommations et dépenses d'énergies 

de leurs bâtiments  

Niveau 2 
Adhésion de la commune de Malherbe-sur-Ajon au service de Conseil en 

Energie Partagé  

Compétence Contribution à 

la Transition Energétique 

Validation du financement du plan d'actions 2023 de la commune de 

Livarot-Pays-d’Auge 

Report du délai maximum de réalisation du plan d'actions 2022 de la 

commune de Bavent 
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Mobilités bas 

carbone 

Aides financières pour 

l’acquisition de véhicules 

électriques 

Communauté de Communes du Pays de Honfleur Beuzeville  

(2 véhicules) 

Commune de Saint-Laurent-sur-Mer (1 véhicule) 

Solidarité 
Convention de partenariat Fonds de solidarité avec le Conseil Départemental du Calvados - Année 

2022 

 

Le Bureau Syndical prend acte de l’ensemble des décisions présentées, publiées et mises en œuvre depuis 

la séance du Bureau Syndical du 4 novembre 2022. 

 

 

 

 

COMPTE-RENDU DES DELEGATIONS 

Madame la Présidente rend compte des délégations qu’elle a reçues et notamment des dépenses effectuées 

depuis le Bureau Syndical du 4 novembre dernier.  

La liste, jointe en annexe de ce procès-verbal, a été transmise aux élus préalablement à la réunion (annexe 2 de la 

note de présentation jointe à leur convocation). 

Le Bureau Syndical prend acte de ces délégations. 

 

 

 

 

MARCHES PUBLICS 

 

o Consultations en cours 

Madame la Présidente invite Monsieur Bruno DELIQUE, Directeur Général des Services, a présenter les 

consultations en cours suivantes : 

Objet Type de procédure 

Fourniture et livraison de titres restaurant dématérialisés 

Appel d’offres ouvert 

Fourniture d’armoires de commande éclairage public sur socle 

Marchés subséquents n°6a (relance) de l’accord-cadre en groupement de 

commandes pour la fourniture de postes de transformation, transformateurs HTA/BT, 

armoires de coupure HTA et enveloppes de postes de transformation pour la 

distribution publique d’électricité 

 

 

Le Bureau Syndical prend acte de ces consultations. 

 

 



 

2022-08/BS/PV 

 

PROCES-VERBAL DU BUREAU SYNDICAL du 2 décembre 2022 – 2022-08/PV/BS  PAGE 4/39 

 

 

 

o Avenants nécessitant délibérations 

Madame la Présidente invite Monsieur Bruno DELIQUE, Directeur Général des Services, à présenter les avenants 

suivants : 

 

 Marchés de travaux de raccordement– Avenant n°4  

Lots  Attributaire Nature de l’avenant Contenu 

1a  
Bessin 
Bocage 

GARCZYNSKI TRAPLOIR 

OMEXOM + RESEAUX 

ENVIRONNEMENT SAS  
Modification des 

clauses financières 
Circulaire « Borne » 

Formule de révision : 
m-2 au lieu de m-4 

Terme fixe à 0 
BPU à +2% 

 

Durée 6 mois – 

renouvelable 1 fois 

2a  

Caen La Mer et ses 

environs – Suisse 

Normande et Pays de 

Falaise 

3  Pays d’Auge Nord et Sud 
RESEAUX 

ENVIRONNEMENT SAS  

 

Après avoir entendu le rapport de Madame la Présidente, le Bureau Syndical après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

 DECIDE d’acter l’avenant n° 4 à l’accord-cadre "Travaux de raccordement au réseau de distribution 

publique d'électricité -2022 » ; 

 DIT que la durée de cet avenant est de 6 mois à compter du 1er janvier 2023 ; 

 DIT que l’avenant pourra être renouvelé une fois sur demande expresse de l’entreprise et après 

saisine de la Commission d’Appel d’Offres ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer les 

avenants avec les entreprises attributaires du marché, ainsi que tous les actes et documents s’y 

rapportant. 

 

 

Arrivée de Monsieur Gilles MALOISEL. 

 

 Marchés de travaux réseaux - Avenant n°5 – CAO du 15 novembre 2022 

Lots Attributaire 
Nature de 

l’avenant 

Contenu de 

l’avenant 

1A  
Travaux aériens  

Calvados 
SPIE CITYNETWORKS  

Modification des 

clauses 

financières 

Circulaire « Borne » 

Formule de révision : 

n-2 au lieu de n-4 

Terme fixe à 0 

BPU à +4% 

Coef. commercial = 1 

au lieu de 0,99 

 

Durée 6 mois – 

renouvelable 1 fois 

11A 

Travaux souterrains  

CC Val Es Dunes - CU Caen la Mer 

Centre et Est 

EIFFAGE  

3  
Travaux souterrains  

CC Isigny-Omaha Intercom 
STURNO + TEIM  

4 
Travaux souterrains  

CC Bayeux Intercom 

 6 

Travaux souterrains  

CC Cœur de Nacre - CU Caen la 

Mer Ouest 

GARCZYNSKI TRAPLOIR 

OMEXOM 

7  

Travaux souterrains  

CC Normandie Cabourg Pays 

d'Auge -  CU Caen la Mer Nord 

GARCZYNSKI TRAPLOIR 

OMEXOM  
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8 

Travaux souterrains 

CC Cœur Côte Fleurie - CC du Pays 

d'Honfleur et Beuzeville 

SPIE CITYNETWORKS + 

RESEAUX ENVIRONNEMENT  

Modification des 

clauses financières 

Circulaire « Borne » 

Formule de révision : 

n-2 au lieu de n-4 

Terme fixe à 0 

BPU à +4% 

Coef. commercial = 1 

au lieu de 0,99 

 

Durée 6 mois – 

renouvelable 1 fois 

9 
Travaux souterrains  

CC Terre d'Auge 
TRP NORMANDIE  

12 
Travaux souterrains  

CC du Pays de FALAISE 
SORAPEL  SATO  

14 

Travaux souterrains  

CC Vallées de l'Orne et de l'Odon - 

CU Caen la Mer Sud 

SORAPEL SATO  

15 
Travaux souterrains  

CC Intercom de la Vire au Noireau 

STURNO  

TEIM  

 

Après avoir entendu le rapport de Madame la Présidente, le Bureau Syndical après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

 DECIDE d’acter l’avenant n°5 à l’accord-cadre "Travaux aériens et souterrains sur les réseaux : 

électricité, éclairage, génie civil de communications et infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques - 2022" pour les marchés susvisés ; 

 DIT que la durée de cet avenant est de 6 mois à compter du 1er janvier 2023 ; 

 DIT que l’avenant pourra être renouvelé une fois sur demande expresse de l’entreprise et après 

saisine de la Commission d’Appel d’Offres ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer les 

avenants avec les entreprises attributaires du marché ainsi que tous les actes et documents s’y 

rapportant.  

 

 

 Marchés de travaux réseaux - Avenant n°5 – CAO du 2 décembre 2022 

Lots Attributaire 
Nature de 

l’avenant 
Contenu de l’avenant 

5 
Travaux souterrains  

CC Seulles Terre et Mer 

STEPELEC  

Modification des 

clauses 

financières 

Circulaire 

« Borne » 

Formule de révision : 

m-2 au lieu de m-4 

Terme fixe à 0 

BPU à +4% 

Coef commercial = 1 au lieu de 0,99 

Durée 6 mous – renouvelable 1 fois 

10 
Travaux souterrains  

CA Lisieux Normandie 

13 
Travaux souterrains  

CC Cingal Suisse Normande 

16 
Travaux souterrains  

CC Pré-Bocage Intercom 

 

 

Après avoir entendu le rapport de Madame la Présidente, le Bureau Syndical après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

 DECIDE d’acter l’avenant n°5 à l’accord-cadre "Travaux aériens et souterrains sur les réseaux : 

électricité, éclairage, génie civil de communications et infrastructures de recharge pour véhicules 

électriques - 2022" pour l’entreprise STEPELEC, pour les 4 marchés susvisés ; 

 DIT que la durée de cet avenant est de 6 mois à compter du 1er janvier 2023 ; 

 DIT que l’avenant pourra être renouvelé une fois sur demande expresse de l’entreprise et après 

saisine de la Commission d’Appel d’Offres ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et l’autorise à signer les 

avenants avec les entreprises attributaires du marché ainsi que tous les actes et documents s’y 

rapportant. 
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Considérant que la théorie de l’imprévision, codifiée au 3° de l’article L.6 du Code de la Commande Publique, 

prévoit, qu’en cas de survenance d’un « évènement extérieur aux parties, imprévisibles et bouleversant 

temporairement l’équilibre du contrat », le cocontractant qui en poursuit l’exécution a droit à une indemnité. 

Cette indemnité a pour objet de compenser une partie des charges supplémentaires, généralement qualifiées  

d’« extracontractuelles », par ce que non prévues lors de la conclusion du contrat, qui entrainent le 

bouleversement de son équilibre. 

Considérant qu’une première convention prévoyant une indemnité d’imprévision concernant les commandes 

facturées entre le 20 juillet 2022 et le 30 septembre 2022 a été conclue et que l’entreprise STEPELEC demande 

une nouvelle convention prévoyant une indemnité d’imprévision concernant les commandes engagées de mars 

2022 à décembre 2022, à l’exclusion des commandes indemnisées sur le fondement de la première convention 

d’imprévision, pour les marchés suivants :  

 

Objet Secteurs géographiques Attributaire 

Lot 5 : Travaux souterrains  

CC Seulles Terre et Mer 
CC Seulles Terre et Mer STEPELEC  

Lot 10 : Travaux souterrains  

CA Lisieux Normandie 
CA Lisieux Normandie STEPELEC  

Lot 13 : Travaux souterrains  

CC Cingal Suisse Normande 
CC Cingal Suisse Normande STEPELEC  

Lot 16 : Travaux souterrains  

CC Pré-Bocage Intercom 
CC Pré-Bocage Intercom STEPELEC  

 

Il pourrait être appliqué, mois par mois, un coefficient mensuel d’imprévision qui tient compte de la révision de 

prix déjà prévue au CCAP.  

Le coefficient d’imprévision variable moyen est de 5.1% au global. 

 

OS / Mois 2022 
Nombre d'affaire / 

mois 

Coefficient de révision 

contractuel 
Coefficient Imprévision  

mars 1 2,2% 8,9% 

mai 1 3,3% 7,8% 

juin 3 4,0% 7,1% 

août 5 5,9% 5,2% 

septembre 1 6,8% 4,3% 

octobre 5 7,3% 3,8% 

novembre 4 7,5% 3,6% 

décembre 0 7,4% 3,7% 

Total 20 5,8% 5,1% 

 

Après avoir entendu le rapport de Madame la Présidente, le Bureau Syndical après en avoir délibéré, à 

l’unanimité : 

 PREND ACTE de la décision de la Commission d’Appel d’Offres du 2 décembre 2022, de mettre en 

œuvre une seconde convention « imprévision » pour l’entreprise STEPELEC ;  

 AUTORISE Madame la Présidente à signer ladite convention prévoyant les modalités présentées ci-

dessus ; 

 CHARGE Madame la Présidente de la mise en œuvre de cette décision et à signer tous les actes et 

documents s’y rapportant.  

 

 
















